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Présentation de l'éditeur


 


Traitant le conflit dans sa totalité, ce dictionnaire présente à travers près de 2 000 entrées :


• Les faits politiques, pactes, traités, ententes, conférences…


• Les événements militaires, batailles sur terre, sur mer et


déjà dans le ciel…


• Les hommes, responsables politiques, chefs militaires,


combattants…


• Les matériels et les armements…


• Les conséquences humaines, matérielles et politiques…


Pierre Montagnon, saint-cyrien, historien et conférencier, est commandeur de la Légion d’honneur à titre militaire. Lauréat de l’Académie française, il est l’auteur, chez Pygmalion, de nombreux ouvrages consacrés aux guerres mondiales, aux guerres coloniales, à la Légion, etc.
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Au Poilu de 14-18,
 soldat exemplaire de courage et de patriotisme









Avertissement




Le présent Dictionnaire de la Grande Guerre 1914-1918 vise à évoquer les événements, les moyens et les hommes qui ont marqué le conflit. L'intérêt historique et l'objectivité s'en veulent la règle. L'activité des acteurs n'est mentionnée que pour la période 1914-1918 sous réserve de précisions sur les années antérieures permettant de mieux appréhender leur comportement.


La table des abréviations se trouve au début des annexes.


L'astérisque* après un mot correspond à une entrée.
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Abbeville, conférence d'




La conférence d'Abbeville du 2 mai 1918 entre gouvernements britannique et français donne satisfaction à l'amour-propre des Américains. Le texte final « estime qu'il y a lieu de former aussitôt que possible une armée américaine, qui sera soumise à l'autorité directe de son chef et combattra sous son propre drapeau ».


Donc, en principe, plus question d'intégrer les contingents américains dans les unités britanniques ou françaises (ce qui était réclamé par le commandement militaire étant donné le problème des effectifs*). Il est prévu également que les Britanniques assureront les transports maritimes sur la base de 130 000 à 150 000 hommes par mois.












Abdul-Aziz ibn Séoud


(1880-1953). Souverain wahhabite.




Héritier de la dynastie wahhabite mise à mal par ses sujets, Abdul-Aziz retrouve son autorité par les armes et, en 1909, se proclame émir de Nedjd et imam des Wahhabites. En 14-18, il fait preuve de prudence, n'osant s'attaquer de front à son rival dans la péninsule Arabique Hussein ibn Ali*, soutenu par les Britanniques. Ce n'est qu'après la guerre qu'il se manifestera, prenant en 1925 le contrôle de l'Arabie* qui deviendra l'Arabie dite Séoudite (ou Saoudite suivant les orthographes).












Abdullah ibn Hussein


(1882-1951). Souverain hachémite.




Second fils d'Hussein ibn Ali*, il se joint à la révolte lancée contre les Turcs, en 1916, par son père. Pour prix de l'action des Hachémites et des promesses britanniques, il devient, en 1921, émir de Transjordanie (roi en 1946).












Abruzzes, Louis de Savoie-Aoste, duc des


(1873-1933). Amiral italien.




Ce cousin de Victor-Emmanuel III*, marin et explorateur reconnu, reçoit le commandement de la flotte italienne. Conscient de sa faiblesse intrinsèque, il opte volontairement pour une guérilla maritime en Adriatique* de préférence à la recherche de gros engagements. Critiqué, il est relevé en février 1917.












Achi Baba




Cote 216, point haut de l'extrémité méridionale de la presqu'île de Gallipoli* proche du village de Kitia et du ravin du Kérévès Déré*. Les Turcs l'ont solidement fortifié. Les Alliés*, en dépit d'assauts sanglants en avril, mai, juin et juillet 1915, ne parviendront pas à s'en emparer. (Plus de 4 000 morts chez les Britanniques.)












Action française




Le journal royaliste qui a préparé l'opinion publique à une guerre jugée inévitable avec l'Allemagne*, oublie, durant le conflit, son rejet de la République pour ne penser qu'à la revanche* et à la victoire. Ses chroniqueurs, Charles Maurras, Léon Daudet*, Jacques Bainville*, soutiennent Poincaré* et l'Union sacrée* comme ils appuieront Clemenceau*. Ils dénoncent avec vigueur ceux que Léon Daudet* dénomme les « Embochés* ». Leurs attaques contre le Bonnet rouge* (le Torchon) ou Malvy* (le traître à la défense nationale) déboucheront sur des poursuites judiciaires. L'influence intellectuelle du journal est importante et son tirage élevé (150 000 exemplaires à la fin du conflit).












Aden




Étape entre Suez et Colombo sur la route des Indes, à l'extrémité de la mer Rouge, le sultanat d'Aden est protectorat de la Grande-Bretagne* depuis 1839. Les Turcs, en 1915, tentent de s'en emparer et les Britanniques, durant la guerre, devront se contenter de conserver le port essentiel pour eux. La situation d'Aden ne se débloquera qu'avec l'armistice de Moudros*.












Adrian, baraque




Baraque en bois conçue par l'intendant Louis Adrian*, l'homme du casque*. Cette baraque démontable vise à faire face aux besoins en abris d'installation rapide. De 12 m sur 6 en moyenne, elle connaît un grand succès.












Adrian, casque




Les blessures à la tête, par éclats d'obus, conduisent, en urgence, à concevoir une protection. Le casque dit Adrian M 1915, du nom de l'intendant militaire polytechnicien qui en passe commande, est livré dès septembre 1915. Inspiré de la bourguignotte du Moyen Âge, il sort essentiellement des usines Japy Frères de Paris et Beaucourt près de Belfort*. En acier d'une épaisseur de 7/10 de mm, il pèse de 670 à 750 grammes. S'il ne peut s'opposer aux balles de fusil ou de mitrailleuse, il protège assez bien des éclats, en particulier des fusants. Il a sauvé bien des vies. De couleur gris-bleu au départ, il s'orne d'un cimier et d'un insigne d'arme. Fabriqué à 20 millions d'exemplaires, il sera adopté par nombre d'autres pays, la Belgique*, l'Italie*, la Roumanie*, la Russie*, la Serbie*. Il connaîtra, par la suite, des améliorations, prenant en 1935 la couleur kaki.












Adrian, Louis,


(1859-1933). Intendant-général français.




Polytechnicien, issu d'une famille ayant quitté la Lorraine* annexée, passé dans l'Intendance, est aux origines, en 14-18, du casque* et de la baraque* qui portent son nom. Profondément honnête, l'homme est, à l'occasion, attaqué pour sa rigueur. Grand officier de la Légion d'honneur.












Adriatique




De par la puissance non négligeable de la marine autrichienne basée à Pola* et Cattaro, l'Adriatique aurait pu connaître d'importants engagements. Il n'en est rien. Les gros bâtiments autrichiens ne se risquent guère en dehors de leurs bases. La guerre navale* en Adriatique consiste essentiellement pour les flottes alliées (France*-Grande-Bretagne*-Italie*) à barrer le détroit d'Otrante*, à lancer des raids sur les côtes dalmates, à travailler au profit des Serbes (évacuation), des Monténégrins (ravitaillement), ou des Italiens (appui feu sur leur aile droite en Vénétie-Frioul). Sous-marins et navires légers tiennent la primeur de ces actions.


La convention navale du 10 mai 1915 a prévu la constitution d'une 1re flotte alliée, sous commandement italien, avec initiative d'action en Adriatique. Une 2e flotte alliée en Méditerranée*, sous commandement français, est censée intervenir à son profit si besoin. Le cas ne se produira pas à l'exception du transfert de l'armée serbe en 1916.












AEF, American Expeditionary Forces




Littéralement Forces expéditionnaires américaines. Corps expéditionnaire des États-Unis* envoyé en France* après la déclaration de guerre à l'Allemagne* du 6 avril 1917. Placées sous les ordres du général Pershing*, ces AEF, eu égard aux délais d'acheminement, ne s'étoffent que progressivement. À l'été 1917, elles ne comptent qu'une division, s'élevant il est vrai à 26 000 hommes soit le double d'une division française. Puis les effectifs débarqués augmentent :












	

Dates




	

Officiers




	

Hommes









	

 31 décembre 1917




	

 9 804 officiers




	

  165 080 hommes









	

 28 février 1918




	

16 547 officiers




	

  235 432 hommes









	

 31 juillet 1918




	

54 224 officiers




	

1 114 838 hommes









	

 31 août 1918




	

61 061 officiers




	

1 354 067 hommes









	

 30 septembre 1918




	

71 172 officiers




	

1 634 220 hommes










De tels chiffres n'impliquent pas que tous les Américains soient opérationnels en octobre 1918. Il faut prévoir une assez longue période d'entraînement et de formation au matériel dans les camps français.


Cet apport bouleverse évidemment le rapport des forces à l'ouest. Au 10 août 1918, peut se constituer la Ire armée américaine qui atteindra 592 000 hommes fin octobre. Cette augmentation des effectifs conduit Pershing*, le 12 octobre 1918, à scinder ses troupes en deux armées : la Ire sous le général Hunter Liggett*, la deuxième sous le général Robert Bullard*. L'apport américain en Europe* atteint alors 1 250 000 hommes. (100 000 Français servent dans les rangs de la Ire armée.)


Ces AEF sont très largement équipées par la France* qui fournit 100 % de l'artillerie de campagne, des 155 courts et des chars, 57 % des canons à longue portée et 4 791 avions sur 6 287.


(Ne pas confondre avec AEF, Afrique équatoriale française, entité d'administration coloniale apparue en 1910.)












Aérostiers




Pour équiper les ballons en personnel, sont créées en France* le 19 mai 1886 les compagnies d'aérostiers, sapeurs du Génie. Le 1er avril 1904, elles sont regroupées en un 25e bataillon du Génie. La guerre 14-18 leur apporte un remarquable essor. De quelques unités, elles atteignent 70 en 1918.


Le métier d'aérostier, œil de l'artillerie ou bombardier de dirigeable, implique une âme bien trempée. L'homme est une belle proie. Son engin porteur est immobile ou se déplace très lentement, représentant de surcroît une énorme masse, cible facile. Perdu dans sa nacelle avec un ou deux autres camarades observateurs, l'aérostier s'il est attaqué par un chasseur (ou un tir d'artillerie), son ballon touché n'a qu'une ressource : sauter en parachute et les parachutes de l'époque n'ont pas la fiabilité d'aujourd'hui. 128 aérostiers tombent durant la guerre, tués dans leur nacelle ou à l'arrivée au sol, parachute en torche ou non ouvert.


Tous les belligérants possèdent leurs aérostiers avec une avance en la matière pour les Allemands.












Aerschot




Ville martyre de Belgique* de 6 000 habitants située à 30 km au nord-est de Bruxelles*. Occupée par la Ire armée allemande de von Kluck*, le 19 août 1914, elle est livrée au pillage et à la destruction. 80 % de ses habitations sont détruites et 156 civils exécutés. Comme partout, les Allemands allégueront des tirs de francs-tireurs pour justifier leurs atrocités.












AFGG, Armées Françaises dans la Grande Guerre




Les Armées françaises dans la Grande Guerre. Imposante étude réalisée par le Service historique de l'armée en dix-neuf années de travail au lendemain de la guerre. Toutes les opérations de l'Armée française en 14-18 sont rapportées. L'ensemble se compose de 106 volumes.












Afghanistan




En 1914, ce pays musulman égal à la surface de la France*, peuplé de quatre à cinq millions d'habitants, après avoir été disputé entre la Russie* et la Grande-Bretagne*, semble calme. L'émir règne à Kaboul et les tribus se régentent avec plus ou moins d'indépendance. La Grande-Bretagne* y exerce une influence qui peut s'assimiler à un relatif protectorat.


Se fondant sur le sentiment religieux, l'Allemagne* escompte déclencher une offensive islamique contre l'Inde* anglaise aux frontières méridionales de l'Afghanistan. Une mission dirigée par le colonel Niedermayer est envoyée à Kaboul dans ce but. L'émir Habiboullah se montre prudent et réservé. Il voit les Russes et les Britanniques, maintenant alliés, bien installés en bordure de son territoire. Niedermayer échoue et en 1916 rentre en Allemagne*.


L'Afghanistan ne basculera pas dans la guerre au profit des Empires centraux*.












Afrique




Cet immense continent de près de 30 millions de km2 et 135 millions d'habitants (estimés) vit, en 1914, presque entièrement sous régime colonial. N'y échappent que le Liberia et l'Éthiopie. Si la France* et la Grande-Bretagne* se sont largement servies, d'autres pays européens, Allemagne*, Belgique*, Italie*, Espagne*, Portugal*ont su accaparer une part du gâteau africain.


Dès le déclenchement du conflit, Grande-Bretagne*, France* et Afrique du Sud* s'empressent de conquérir les territoires appartenant à l'Allemagne*. Togo*, Sud-Ouest africain allemand (Namibie) sont rapidement occupés, par contre les combats se prolongent au Cameroun* jusqu'en 1916. Dans l'Est africain* (Tanganyika) ils ne cesseront qu'après la défaite allemande. Par ailleurs, soutenus par Turcs et Allemands, les Senousis* en Libye se dressent contre Italiens, Anglais et Français. Leur hostilité se manifeste essentiellement en Égypte* occidentale et au Sahara* oriental. Au Maroc*, l'Allemagne* s'efforce par tous les moyens d'aider les tribus hostiles à la présence de la France*. Le front marocain s'affirme une réalité de 1914 à 1918 et bien au-delà. Les combats dits de la pacification marocaine ne s'achèvent qu'en 1934.


De longue date, la France* sait que les Africains peuvent lui fournir de vaillants soldats. Ils furent présents en 1870 en métropole et durant l'expansion coloniale. Mangin*, avec la « Force noire* », en 1910, a rappelé l'existence de ce vivier. Durant la guerre, la France* recrute donc dans ses possessions africaines :


– 270 000 tirailleurs maghrébins* ;


– 170 000 tirailleurs dits sénégalais*. 


70 000 de ces tirailleurs tomberont sur les divers fronts (Métropole et Orient*).


Ces levées de troupes provoquent des révoltes dans le Constantinois* et en Haute-Volta (Burkina-Faso). Contrairement à la France*, la Belgique* et la Grande-Bretagne* n'emploient pas de troupes africaines en Europe*.


La victoire acquise, la France*, la Grande-Bretagne* et l'Afrique du Sud*, par le truchement des mandats* de la SDN*, feront en sorte de s'approprier les colonies africaines allemandes occupées durant la guerre. L'Italie* ayant mis la main sur l'Éthiopie en 1936, toute l'Afrique à l'exception du Liberia sera sous régime colonial en 1939.












Afrique, armée d'




Par armée d'Afrique s'entend non l'armée issue du continent africain mais de l'Afrique Française du Nord, en l'occurrence, en 1914-1918, les trois départements d'Algérie*, le protectorat de Tunisie* et la fraction contrôlée du Maroc*.


Elle correspond aux troupes métropolitaines du XIXe CA d'Alger et de la division de Tunisie*. En principe, les Européens servent dans les zouaves* et les chasseurs* d'Afrique, les « indigènes » dans les tirailleurs* et les spahis*. (L'artillerie d'Afrique est mixte et la Légion étrangère* relève de l'armée d'Afrique ainsi que les BILA*, Bataillons d'infanterie légère d'Afrique.) Dès la mobilisation, l'Armée d'Afrique met sur pied trois divisions, 37e Constantinois, 38e Algérois, 45e Oranais, qui partiront sur le front occidental puis fournira un contingent à l'armée d'Orient*. Elle assume également la relève de ses unités du front marocain*. 90 000 Européens, 250 000 Maghrébins (150 000 Algériens, 60 000 Tunisiens, 40 000 Marocains) seront mobilisés dans ses rangs.


Ses unités se couvriront de gloire (onze fourragères rouges : 2e, 3e, 4e, 8e, 9e zouaves, 2e, 7e RTA, 4e, 16e RTT, RMLE, 3e BILA) et ses pertes s'élèveront à 55 000 hommes (20 000 Européens, 35 000 Maghrébins). La fraternité d'armes a uni les combattants de toutes origines et l'accueil métropolitain s'est voulu particulièrement chaleureux.












Afrique, artillerie d'




Composante à part entière de l'Armée d'Afrique*, l'artillerie d'Afrique voit officiellement le jour par la loi du 24 juillet 1910 qui crée sept groupes d'artillerie à trois ou quatre batteries. En 1914, cette artillerie d'Afrique compte 39 batteries qui vont presque toutes embarquer pour la métropole. Le recrutement est à base d'Européens avec un léger contingent d'« indigènes ». Sur l'étendard unique de ces groupes on pourra lire : « Les deux Morin 1914, Champagne* 1915, Verdun* 1916-1917, l'Aisne* 1917, Picardie* 1918 ». Cet étendard porte également la fourragère verte.












Afrique du Nord




On trouve très souvent l'expression AFN, Afrique Française du Nord. Cette portion septentrionale de l'Afrique*, entre le golfe des Scythes et l'Atlantique, est effectivement, en 14-18, sous contrôle de la France*. Elle englobe une colonie avec trois départements, l'Algérie* et deux protectorats, la Tunisie* et le Maroc*. Si le protectorat tunisien ne pose pas de problèmes majeurs, sous réserve de l'agitation des Senousis* dans le sud, il en est autrement au Maroc*, où la pacification, pour ne pas dire la conquête, doit être menée à bien. Œuvre à laquelle se consacre Lyautey*.


Cette Afrique du Nord s'avère, durant toute la guerre, un réservoir humain pour la France* (voir Armée d'Afrique*).












Afrique du Sud




En 1914, l'Afrique du Sud a fini de panser les plaies d'une terrible épreuve, la guerre des Boers (1899-1902), qui a vu la Grande-Bretagne* par la force et des moyens contestables, asseoir sa domination sur les colons d'origines néerlandaise et française. Bien des généraux britanniques de la Grande Guerre* ont combattu durant cette guerre et un Kitchener* appartient au premier rang de ceux ayant utilisé des moyens contestables (création des camps de concentration entre autres).


Les vaincus ont repris place aux côtés des vainqueurs. Le South African Act, entré en vigueur le 31 mai 1910, fait de l'Union sud-africaine, un Dominion* à part entière bénéficiant de son autonomie. Un ancien général Boer, Botha*, en est le Premier ministre. Dès la déclaration de guerre, l'Afrique du Sud se range derrière la Grande-Bretagne* et annonce son intention de participer à la lutte. Le 8 août, la mobilisation est décrétée et, à la demande de Londres, Botha* se déclare prêt à occuper le Sud-Ouest africain allemand (future Namibie).


Cette adhésion est loin de faire l'unanimité. D'anciens compagnons de Botha*, de Wet, Herzog, Beyers, lancent une révolte. La vieille hostilité contre les Britanniques resurgit. Botha* lui-même prend la tête de la répression contre la rébellion matée en deux mois faute d'adhésion populaire. La politique de compromis et de réconciliation prônée par Botha* l'a emporté. Ces divergences internes réglées, l'Afrique du Sud peut se consacrer à :


– La conquête du Sud-Ouest africain* (voir Sud-Ouest africain) ;


– La lutte dans l'Est africain* (voir Est africain) ;


– La guerre en Europe*.


Le peuplement blanc d'Afrique du Sud est modeste. De l'ordre d'un million deux cent mille habitants. Eu égard aux éléments employés en Afrique* même, la participation militaire de l'Afrique du Sud aux fronts européens reste limitée, de l'ordre de 40 000 hommes, essentiellement blancs. Le principal contingent est fourni par la 1re brigade sud-africaine qui s'illustre dans les combats de Devil's Wood* en juillet 1916.


Sur le front occidental, l'Afrique du Sud compte 3 250 tués ou disparus que rappelle aujourd'hui le mémorial de Longueval* dans la Somme*.


Témoignage de la parfaite collaboration entre la Grande-Bretagne* et l'Afrique du Sud, le général Smuts* entre au cabinet de guerre britannique en 1917. Smuts* sera du reste le promoteur de la notion de mandat* de la SDN* qui permet à l'Afrique du Sud, à l'issue de la guerre, de s'approprier le Sud-ouest* africain allemand.












Ailette




Le nom de ce modeste affluent rive gauche de l'Oise, au nord du Chemin des Dames,* revient souvent dans les combats de l'Aisne*. Sa vallée, assez marécageuse, est occupée par les Allemands en septembre 1914. Elle permet de gagner le cours supérieur de l'Oise et de déborder Compiègne*. L'atteindre est l'un des objectifs de l'offensive Nivelle* d'avril 1917. Il n'est obtenu que fin octobre 1917 avec l'attaque sur la Malmaison*. Les Allemands rejetés sur la rive nord de l'Ailette la prendront pour base de départ de leur offensive du 27 mai 1918 contre le Chemin des Dames*. En infériorité numérique (huit divisions alliées contre trente), Français et Britanniques perdent les lieux qui seront reconquis en septembre-octobre lors de la phase finale de la bataille de France*.












Ailly, Bois




Haut lieu des combats du saillant de Saint-Mihiel*. Situé en forêt d'Apremont, sur une croupe (cote 335), à 4 km au sud de Saint-Mihiel*, il est durant toute la guerre l'objet de très violents combats. L'occuper est tenir sous son feu Saint-Mihiel* et les routes y conduisant. C'est là que, le 22 mai 1915, la 7e compagnie du 172e RI se bat jusqu'au bout dans la « tranchée de la soif ».












Airco DH 14




Biplan de bombardement britannique opérationnel en mars 1917. Vitesse : 230 km/h ; autonomie : 3 heures 30 ; armement : 2-4 mitrailleuses, 210 kg de bombes ; équipage : 2 hommes. Cet appareil connaît un très grand succès : 6 295 exemplaires fabriqués (pour les deux tiers outre-Atlantique).












Airco DH 9 A




Biplan monomoteur britannique de bombardement opérationnel en décembre 1917. Vitesse : 180 km/h ; autonomie : 4 heures ; armement : 2-3 mitrailleuses, 210 kg de bombes ; équipage : 2 hommes. Sorti à environ 2 500 exemplaires.












Aisne, batailles de l'




L'Aisne, affluent rive gauche de l'Oise. Sur ses approches se livrent plusieurs batailles dites de l'Aisne.


– La première en septembre 1914 après la bataille de la Marne*.


– La deuxième en avril 1917, mieux connue sous le nom de Chemin des Dames* ou offensive Nivelle*.


– La dernière en juin-juillet 1918.




La bataille du 12 au 17 septembre 1914


Les Ire, IIe et IIIe armées allemandes ont retraité plein nord. Le 13 septembre, elles se retrouvent sur la rive droite de l'Aisne. Face à elles, la VIe armée (Maunoury*), la BEF* (French*), la Ve armée (Franchet d'Esperey*), s'efforcent de les bousculer et de percer leurs lignes.


Le 14 septembre au soir Falkenhayn* remplace von Moltke* brisé par sa défaite sur la Marne*. Le nouveau patron de l'OHL* autorise le général von Bülow* à mener contre la gauche franco-britannique, entre Soissons* et Reims*, une attaque frontale avec les Ire (von Kluck*), IIe (von Bülow*) armées et la VIIe (von Heeringen*) arrivée de Lorraine* en renfort. Les efforts trop dispersés de von Bülow*, les 15 et 16 septembre, échouent. Les Anglais, qui découvrent le massif du Chemin des Dames*, tiennent bon.


Joffre*, le 14, espérait forcer dans le même secteur et avait donné ses ordres en conséquence. La vigueur de l'offensive von Bülow* lui fait comprendre qu'il n'est plus possible de l'emporter. Les combats sur l'Aisne, si violents soient-ils, n'apportent pas la décision aux deux adversaires. À partir du 17, la bataille de l'Aisne se mue en mouvement par l'ouest, chaque camp y introduisant des renforts. La « course à la mer* » s'ouvre.







La bataille d'avril 1917


Voir Chemin des Dames*, offensive Nivelle*.







La bataille de juin 1918


Voir Chemin des Dames*, offensive Ludendorff*.















Alain-Fournier, Henri Alban Fournier, dit


(1886-1914). Écrivain français.




L'auteur du Grand Meaulnes, ouvrage paru en 1913, est en août 1914 lieutenant au 288e RI. Son régiment est engagé dans la Meuse, près de la Tranchée de Calonne*, non loin du petit village de Saint-Remy-la-Calonne. Le 22 septembre, la 23e compagnie qu'il commande livre un combat de rencontre en sous-bois. Alain-Fournier est tué ainsi que nombre de ses compagnons. Ses restes jetés dans une fosse commune par les Allemands ne seront découverts qu'en 1991. Ils reposent aujourd'hui dans la nécropole nationale de Saint-Remy-la-Calonne.












Alançon, Marcel Audemard d'


(1874-1917). Officier français.




Chef de cabinet du général Nivelle*, le lieutenant-colonel d'Alançon, breveté de l'École de guerre*, a une très grande influence sur son chef. « Investi d'un pouvoir d'autant plus fort qu'il n'était pas défini », il se montre l'inspirateur de l'offensive du Chemin des Dames* d'avril 1917. L'échec conduit à son départ et très certainement précipite la mort d'un homme usé par la tuberculose, le travail et les responsabilités (6 septembre 1917).












Albanie




Durant la Grande Guerre*, l'Albanie, petit pays de moins de 30 000 km2, vit des heures difficiles. Bien que reconnue État indépendant, par la conférence de Londres le 29 juillet 1913, elle reste convoitée par les Autrichiens, les Italiens et les Grecs. Les diversités et rivalités ethniques locales accentuent les tensions.


Guillaume de Wied, candidat de l'Autriche-Hongrie* et de l'Italie* désigné comme roi par la conférence de Londres, ne parvient pas à s'imposer. Arrivé en mars 1914, il quitte le pays le 3 septembre, laissant l'Albanie en pleine anarchie. Des potentats locaux s'érigent de partout en maîtres.


Les Italiens, qui ont des vues sur le territoire, débarquent le 29 octobre, suivis par les Grecs. En juin 1915, le Monténégro* s'en mêle, imité par la Serbie* rapidement chassée par l'Autriche-Hongrie*. Les Français interviennent à leur tour, créant une éphémère « république de Koritsa* ». Durant ce temps, l'Albanie devient un champ de bataille entre les divers belligérants qui coûte la vie à 70 000 Albanais.


En coulisse, un traité secret de Londres* en 1915 prévoit le partage presque total du territoire entre ses voisins. En décembre 1918, un congrès réuni à Durrès charge un gouvernement provisoire de défendre la cause albanaise au plan international. Les luttes intestines finiront, en 1920, par faire reconnaître l'Albanie comme état indépendant dans ses frontières de 1913. Le pays a énormément souffert de la guerre et perdu environ 10 % de sa population.












Albatros




Avions allemands, fabriqués en plusieurs types de I à XII par Albatros Flugzeug-Werke GmbH. Les modèles les plus connus sont les D II, D III et DV a.












Albatros D II




Biplan de chasse sorti en 1916. Vitesse : 175 km/h ; autonomie : 1 heure 30 ; armement : 2 mitrailleuses ; équipage : 1 homme.












Albatros D III




Biplan de chasse sorti en 1917. Vitesse : 178 km/h ; autonomie : 2 heures ; armement : 2 mitrailleuses ; équipage : 1 homme. Environ 800 exemplaires fabriqués.












Albatros DV A




Biplan de chasse sorti en 1917. Vitesse : 187 km/h ; autonomie : 2 heures 30 ; armement : 2 mitrailleuses ; équipage : 1 homme. Environ un millier d'exemplaires fabriqués.












« Alberich », opération




Afin de faire face au problème des effectifs, Hindenburg* et Ludendorff* décident en décembre 1916 de raccourcir leur front. Ce sera l'opération « Alberich », retrait sur environ 120 km entre Arras* et Soissons*. Des populations civiles réquisitionnées, des prisonniers russes édifient à l'arrière une ligne de défense, en partie bétonnée.


Le mouvement de repli s'amorce discrètement les 24 et 25 février 1917, se poursuit dans la nuit du 12 au 13 mars, et s'achève sans incident le 8 avril. Les troupes s'organisent sur une nouvelle position, la Ligne Hindenburg* (ou Siegfried), économisant huit divisions sur un dispositif réduit de 70 km. Ce repli, parfaitement agencé, déconcerte les Alliés* qui ne peuvent en profiter pour surprendre un ennemi en déplacement. Malgré des renseignements précis, les commandements français et britanniques se montraient sceptiques. (Franchet d'Esperey*, commandant du GAN, au contact direct de l'adversaire qui se dérobe, adresse le 4 mars, sur le sujet, une note et une lettre pressante à Nivelle* qui n'y donne pas suite.)


La population civile a été évacuée et déportée, la région systématiquement pillée et ravagée pour ne laisser qu'un no man's land impraticable : ponts et points d'eau détruits, maisons incendiées, routes coupées, arbres fruitiers sciés à la base, le château de Coucy, forteresse du XIIIe siècle, dynamité. Partout les arrivants, les 17, 18 mars et les jours suivants, accueillis en libérateurs, découvrent un spectacle de désolation. Péronne*, Bapaume*, Noyon* se trouvent libérées par ce repli, Compiègne* voit la menace s'éloigner d'une trentaine de kilomètres, par contre Saint-Quentin* se situe sur le front de la Ligne Hindenburg*.


Au terme de ces mouvements, les Allemands à l'ouest s'organisent en trois groupes d'armées :


– GA Rupprecht* de la mer à La Fère,


– GA Kronprinz impérial* de La Fère à l'est de Verdun*,


– GA duc de Wurtemberg*, front de Lorraine* et d'Alsace*.












Albert




Chef-lieu de canton de la Somme de 7 000 habitants à 30 km au nord-est d'Amiens*. Occupée brièvement par les Allemands du 29 août au 14 septembre 1914, la ville se retrouve sur la ligne de front après la course à la mer*. Les Britanniques la prennent en charge en juillet 1915, Albert sert de base de départ pour leurs offensives sur la Somme*. La ville, terriblement bombardée, occupée par les Allemands le 26 mars 1918, sera libérée le 22 août. Elle était en ruine et pratiquement vide d'habitants. (Ne demeuraient que 120 obstinés.)












Albert Ier


(1875-1934). Souverain belge.




Albert de Saxe-Cobourg-Gotha, mieux connu sous le nom d'Albert Ier, a trente-quatre ans, lorsqu'en décembre 1909, il succède à son oncle, Léopold II, le fondateur du Congo belge. Il est le monarque régnant en Belgique* en 14-18. Ce souverain, plutôt effacé et timide, est souvent présenté comme le roi-soldat, allié inconditionnel de la France* et de la Grande-Bretagne*. Si l'assertion n'est point totalement fausse, le courage ne manquant pas au monarque, son comportement politique est plus complexe. En 1915, il déclare à ses ministres : « La Belgique* ne doit s'inféoder à personne, ni à l'Angleterre* ni à la France*. Elle était neutre avant la guerre ; la masse de la population ne veut de liens avec aucun de ses voisins. »


Un souci l'anime. Éviter trop de souffrances à son peuple. Persuadé durant très longtemps de la victoire allemande, il s'efforce à maintes reprises d'ouvrir un dialogue avec Berlin afin de revenir à la situation d'avant 1914. Le 11 avril 1918, il écrit au général Gillain*, son chef d'état-major : « J'ai la conviction que l'intérêt du peuple belge et celui des Alliés* doit être recherché dans une paix par voie de négociations, qui finira par s'imposer, et non dans la poursuite de la paix par la victoire. »


Cette conviction le conduit, sur le plan militaire, à refuser de participer aux offensives alliées et à s'en tenir strictement à la défensive sur l'Yser*. Tout autant il s'oppose à la subordination de l'armée belge au commandement allié. Ce n'est que fin juillet 1918, ayant perçu que la victoire changeait de camp, qu'il vole à son secours. Le 9 septembre, sur les instances de Foch*, il accepte une certaine intégration de ses troupes. Sous l'autorité de Foch*, il prend le commandement du groupe d'armées des Flandres*, avec le Français Degoutte* comme chef d'état-major. Weygand* a trouvé la bonne formule en écrivant : « Sa Majesté le roi des Belges a le commandement des forces réunies pour les opérations envisagées dans les Flandres*. » Cette situation conduit ses soldats à sortir de leurs tranchées et à participer à la bataille finale. Cette réserve constante du souverain sur l'emploi de l'armée belge en atténue les pertes. Le taux de morts militaires (44 000) de la Belgique* est six fois inférieur à celui de la France*.


À propos d'Albert Ier, prince qui n'aimait pas la France* dont il redoutait l'annexion de son pays, il est plus juste de parler d'Albert nationaliste pacifiste « que de roi soldat ».












Albert-Thomas, Albert


(1878-1932). Homme politique français.




Le cas d'Albert-Thomas est significatif de l'adhésion des socialistes français à l'« Union sacrée* ». Agrégé d'histoire, député socialiste, Albert-Thomas est sous-secrétaire d'État à la Guerre, chargé de l'Artillerie et de l'Équipement militaire, puis de l'Artillerie et des Munitions du 18 mai 1915 au 11 décembre 1916. Dans le ministère Briand*, il est ministre de l'Armement et des Fabrications de guerre du 12 décembre 1916 au 11 septembre 1917. Patriote et bon organisateur, Albert-Thomas donne une vigoureuse impulsion aux usines d'armement. Son but, dit-il, est de « rassembler toutes les énergies pour la victoire et d'utiliser au maximum toutes les ressources du pays ». Il y parvient en mobilisant des travailleurs coloniaux ou étrangers aux côtés des femmes. Payant de sa personne, en août 1917, il se rend en Russie* pour inciter ses camarades socialistes à poursuivre la lutte. On le verra haranguer les soldats russes. Ayant quitté le gouvernement, il est nommé ambassadeur en Russie* afin d'essayer de stimuler les Russes.












Albricci, Alberico


(1864-1936). Général italien.




Les Italiens rendent aux Français leur politesse du lendemain de Caporetto*. En avril 1918, ils expédient en France* un corps d'armée (le 2e) fort de 60 000 hommes soit deux divisions d'infanterie et des éléments de corps d'armée sous les ordres du général Albricci. Albricci s'est comporté très honorablement à Caporetto* et doit relever le prestige italien mis à mal par la déconfiture de 1917. Il y réussira et ses troupes se battront fort correctement en Champagne*, Argonne* et sur l'Aisne*. 9 000 Italiens tombent sur le sol de France* en 1918 et Albricci aura droit aux félicitations de Pétain* à son retour en Italie*.


À Bligny (Marne) se situe aujourd'hui un cimetière militaire italien. Il abrite 3 440 dépouilles dont 3 040 tombes individuelles et 400 en ossuaire.












Alexandra Féodorovna


(1872-1918). Tsarine russe.




Née Alice de Hesse, elle épouse, en 1894, par amour, le tsar Nicolas II*. Ses origines allemandes, son influence sur le tsar et son hostilité à une évolution libérale du régime, son intimité avec Raspoutine* en lequel elle voit un guérisseur pour l'hémophilie de son fils, le tsarévitch Alexis, la rendent impopulaire et contribuent à mûrir la révolution. Par ses exigences malheureuses sur le faible Nicolas II*, elle porte une lourde part de responsabilités dans la chute du tsarisme. Elle meurt avec son époux et ses enfants, assassinée par les Bolcheviks* à Ekaterinbourg* dans la nuit du 16 au 17 juillet 1918.












Alexandre, Georges


(1864-1931). Général français.




Polytechnicien et artilleur, le commandant Alexandre devient, en 1911, officier d'ordonnance de Joffre* qu'il suit en 1914 au GQG* en tant qu'officier de liaison* auprès de la Ve armée. À ce titre, il possède certainement une part de responsabilités dans le licenciement de Lanrezac*. Colonel en février 1915, il prend à partir de février 1916 un commandement d'artillerie dans une division ou un corps d'armée. Général en 1917.


A laissé des Mémoires sous le titre Avec Joffre* d'Agadir à Verdun* où il plaide en faveur de son ancien patron.












Alexandre Ier


(1888-1934). Souverain serbe.




Son père Pierre Ier de Serbie*, malade, lui transmet la régence du royaume en juin 1914. À ce titre, il commande l'armée serbe durant la Grande Guerre*. Durant l'offensive Franchet d'Esperey* en septembre 1918, il dirige, avec le voïvode Mitchich, l'aile gauche des forces de rupture face au Dobropoljé*. Son attitude courageuse lui vaut en France* une très grande popularité dont son pays bénéficie. Il sera assassiné à Marseille le 9 octobre 1934, par des terroristes oustachis, avec Louis Barthou, ministre français des Affaires étrangères.












Alexandre Ier


(1893-1920). Souverain grec.




La déposition, par les Alliés* de Constantin* Ier, en 1917, amène sur le trône de Grèce* son fils cadet Alexandre. Celui-ci, durant son court règne, se montre un souverain assez fantoche laissant la réalité des pouvoirs à son Premier ministre Venizelos*.












Alexeïeff, Mikhaïl


(1857-1918). Général russe.




Après avoir commandé en Galicie* et au nord-ouest, il est promu, à la fin de l'été 1915, chef d'état-major de l'armée russe. Il devient ainsi le bras droit de Nicolas II*. Durant la révolution de février*, il fait partie de ceux qui incitent Nicolas II* à abdiquer pour sauver le régime tsariste. Il démissionne le 22 septembre 1917 devant les progrès de la révolution et rejoint Denikine*. Décède d'une crise cardiaque le 25 septembre 1918.












Alger, ferme d'




Ferme-auberge à quelques kilomètres à l'est de Reims*, près du fort de La Pompelle*, sur la route Reims*-Châlons. Durant tout le conflit, elle est l'objet de violents combats, guerre des mines, emploi des gaz* et des lance-flammes*, assauts répétés des deux camps.












Algérie




Les départements français d'Algérie (780 000 Européens, 4 700 000 musulmans) découvrent la réalité de la guerre par les bombardements du Goeben* et du Breslau qui frappent l'Est constantinois le 4 août 1914. Puis ils s'intègrent dans la guerre dans une adhésion totale des deux communautés à la défense de la métropole. La mobilisation envoie les Européens chez les zouaves* et les chasseurs d'Afrique*. 33 000 musulmans servent déjà sous les drapeaux dans les tirailleurs* et les spahis*. 120 000 les rejoindront durant la guerre. Au total, 69 265 serviront en tant qu'appelés, 82 519 comme volontaires. (On estime que 120 000 à 125 000 participent aux combats, les derniers incorporés de 1918 étant arrivés trop tard.) Le corps d'armée d'Alger met sur pied des régiments de marche qui permettent la création de trois divisions, 37e (Constantinois), 38e (Algérois), 45e (Oranie). Le futur chef nationaliste Messali Hadj, né en 1898, sera mobilisé, partira pour la France* sans connaître le front suite à l'armistice.


La conscription mal acceptée, les hécatombes du front suscitent des troubles dans la région de Mascara et surtout provoquent la révolte du Belezma* en 1916. La guerre génère un courant d'émigration, principalement kabyle, estimé à 75 000 Algériens, suite aux besoins de main-d'œuvre.


Les pertes de 14-18 s'élèvent à environ 20 000 Européens et 30 000 musulmans. Les combats ont incontestablement uni les hommes et, devant les sacrifices consentis, Clemenceau* s'écrie : « Il faut récompenser ces gens-là ! » Les anciens combattants reçoivent effectivement quelques avantages, décorations, retraites, pensions, droits électoraux mais sur le fond du problème rien n'est modifié. La communauté musulmane algérienne reste en état d'infériorité civique. L'émigration algérienne en France* qui ira croissant a débuté durant la Grande Guerre*.












ALGP, Artillerie lourde à grande puissance




En août 1914, l'armée française manque d'artillerie lourde. Pour faire face aux premiers besoins, le colonel Pellé* réussit à convaincre Joffre* d'utiliser les batteries côtières disponibles suite à la suprématie maritime alliée. Puis, un programme de fabrications est lancé auprès des grands constructeurs nationaux (Schneider, Batignolles, Saint-Chamond). Lors de l'offensive de Champagne* à l'automne 1915, 40 pièces de 140 à 270 mm seront opérationnelles.


Entre-temps, le 11 juin 1915 a été créé un commandement de l'ALGP, confié au général Vincent-Duportal. Le 7 février 1916, cette ALGP sera organisée en six groupements sous réserve de retouches futures. Avec des calibres allant jusqu'à 400 mm, elle sera à partir de 1916 de toutes les batailles devenant au début de 1917 la RGAL, la réserve générale d'artillerie lourde qui unit l'ALGP et les régiments d'artillerie à tracteurs. Ce regroupement permet une meilleure utilisation de masse.












Allard-Meus, Jean


(1891-1914). Officier français.




Saint-cyrien de la promotion Montmirail (1911-1914), mais aussi poète, Allard-Meus, le 31 juillet 1914 au soir, récite devant les promotions de Saint-Cyr* s'apprêtant à quitter l'École (Montmirail et Croix du Drapeau), un poème qu'il vient de composer et qui témoigne de l'état d'esprit des jeunes officiers à la veille de la guerre :




Quarante ans sont passés ; leur drapeau flotte encore


Sur nos forts et nos tours, et chaque jour l'aurore


Se levant sur le Rhin*


Comme pour l'embraser, sur la terre endormie


Jette un reflet de feu ; sur la rive ennemie


Jette un reflet d'airain !


Quarante ans sont passés, amis, la coupe est pleine,


Entendez-vous ces cris qui montent de la plaine


« Courage, malgré tout !


C'est la voix des vaincus dans l'ombre et le mystère,


Héros obscurs couchés pour toujours sous la terre


Et nous criant « Debout ! »


[…]


Vous nous avez volé l'Alsace* et la Lorraine*


Vous n'arracherez pas ce sentiment humain,


Germé dans notre cœur et qu'on nomme la haine,


Gardez votre pays… nous y serons demain !





Le sous-lieutenant Allard-Meus, chef de section au 162e RI, tombe le 22 août 1914. 241 officiers sur 463 de sa promotion sont tués en 14-18. Le père d'Allard-Meus, officier de cavalerie, tombe en 1915.












Allemagne




L'Allemagne de 1914, pays de 68 millions d'habitants, reste, malgré la proclamation de l'Empire allemand en 1871, un État fédéral. Vingt-cinq royaumes, duchés ou autres États souverains, constituent cet empire qui ignore le centralisme absolu français hérité de son passé. Cette situation explique la présence d'héritiers des grandes dynasties à la tête de plusieurs armées allemandes en août 1914 (Kronprinz de Bavière*, duc de Wurtemberg* etc.). « Joffre* a bien de la chance, soupirera von Moltke*. En France*, les princes ne sont rien. » Ce fédéralisme qui respecte certains privilèges locaux n'exclut pas la prééminence de l'empereur, en l'occurrence Guillaume II*, pour les questions essentielles de politique extérieure et de défense. Le gouvernement est responsable devant lui et non devant le Reichstag où siègent 111 socialistes sur un total très diversifié de 396 membres. L'Allemagne est ainsi tributaire du bon vouloir d'un prince peu équilibré.


Cette Allemagne de 1914 est devenue une puissance européenne majeure. Au plan industriel, son potentiel dépasse celui de la Grande-Bretagne*. Guillaume II* mène une politique ouvertement impérialiste : expansion coloniale, course aux armements, développement accéléré de ses forces navales. Ce dynamisme, cette soif de grandeur non dissimulée qui inquiétaient la Grande-Bretagne* ont contribué à la formation de l'Entente cordiale* et de la Triple Entente*. En contrepartie Berlin s'est assuré l'alliance de l'Autriche-Hongrie* et de l'Italie* (Triplice*).


Dans cet État qui s'est façonné autour d'une nation guerrière, la Prusse, d'aucuns voient volontiers la guerre en finalité profonde de l'existence humaine. Le général Friedrich von Bernhardi*, théoricien militaire très lu, prône dans L'Allemagne et la prochaine guerre un pangermanisme agressif. Il n'hésite pas à écrire : « L'Allemagne n'a pas le droit de voir dans le maintien de la paix le but de sa politique… La guerre est un facteur indispensable de la culture, l'expression même de la vitalité et de la force des peuples civilisés. » Que de tels propos présentant la guerre comme un devoir puissent paraître librement et trouver audience expliquent en partie les fondements de la Grande Guerre*.


L'Allemagne de 1914 veut-elle vraiment la guerre ? Guillaume II* tergiverse et se laisse entraîner. Le haut état-major, des militaires comme von Bernhardi*, certains milieux politiques par esprit d'impérialisme, les grands industriels pour frapper la concurrence économique britannique, y poussent et enlèvent la décision. Si le peuple, au fond de lui-même, aspire à la paix, il est trop discipliné et trop emprunt de grandeur germanique pour ne pas adhérer. Soutenant son allié autrichien dans son agressivité contre la Serbie*, violant délibérément la neutralité belge, l'Allemagne porte une responsabilité majeure dans le déclenchement de la guerre.


Une guerre qu'elle doit mener sur deux fronts, à l'est comme à l'ouest. Négligeant la modeste armée britannique, elle pense pouvoir régler facilement le sort de la France*, son principal danger sur le continent. En août 1914, développant le fameux Plan Schlieffen*, elle croit avoir partie gagnée mais la victoire française de la Marne* remet tout en question. La France* est loin d'être à terre. Derrière ses lignes de tranchées, elle barre la route à l'envahisseur et même déclenchera de fortes offensives en Artois*, en Champagne*.


Falkenhayn*, successeur de von Moltke* à la tête de l'armée allemande dès le 15 septembre 1914, doit contrairement aux espérances premières d'abord l'emporter à l'est. L'année 1915 y est consacrée non sans succès. La Pologne*, occupée par les Russes, est envahie et le front court bien à l'est des frontières traditionnelles. Fort de cet acquis, Falkenhayn* peut se retourner contre la France* et frapper à Verdun* en février 1916 visant deux buts : percer le front continu et porter un coup fatal au moral des Français en leur enlevant une cité mythique. Son échec signe celui de l'Allemagne* à l'ouest dans les années 1916-1917. L'est n'est guère plus heureux. Bien que victorieuses les armées allemandes ont à soutenir leurs alliés autrichien, bulgare et turc souvent défaillants. Les divisions qu'elles y consacrent, les cadres qu'elles y envoient manquent à l'ouest.


Attaquant sur le continent, l'Allemagne a oublié sa vulnérabilité outre-mer. La Grande-Bretagne*, la France* et le Japon* y règnent en force et ont tôt fait d'imposer leur loi. En quelques mois, à l'exception de l'Est africain* qui résiste vaille que vaille jusqu'en 1918, tous les fiefs coloniaux allemands tombent entre les mains des Alliés* : Togo*, Cameroun*, Ouest africain* en Afrique, Tsing-Tao* en Asie, Terre de l'empereur Guillaume* et archipels isolés dans le Pacifique.


Guillaume II* avait développé sa flotte. Hors quelques succès éphémères de course dans l'océan Indien, elle s'avère surclassée. En dépit d'un succès aux Coronel, les défaites s'enchaînent, Héligoland*, Falkland*. La bataille du Jutland*, coûteuse des deux côtés, confirme l'inutilité de navires de guerre contraints de rester à l'ancre.


À partir du second semestre 1916, le tandem Guillaume II*-Bethmann-Hollveg* cède pratiquement la place à la dictature de fait du duo militaire, porté au pouvoir par l'opinion populaire, Hindenburg*-Ludendorff* successeurs de Falkenhayn* payant son échec de Verdun*. Malgré les réticences impériales, les deux hommes imposent une guerre sous-marine* qui entraîne l'entrée en guerre des États-Unis*. La résolution de paix votée par le Reichstag le 19 juillet 1917 montre que le pays se lasse d'une guerre qui accumule les privations et les morts. Le blocus maritime des Alliés* impose des restrictions sévères et le moral de la population fléchit. Si les socialistes dans leur ensemble restent fidèles à la notion d' « Union sacrée* », leur aile gauche (Spartakusbund) animée par Liebknecht* réclame la paix immédiate. L'Allemagne étranglée économiquement doit désormais faire vite et le team Hindenburg*-Ludendorff* se trouve face à un impératif. L'emporter avant que l'apport américain ne fasse pencher la balance. La Révolution russe* semble l'aider. En 1917, le front oriental s'effondre. Des transferts d'unités peuvent intervenir en direction de l'ouest.


Au printemps de 1918, Ludendorff*, grand maître du jeu, au plan militaire, paraît en mesure de pouvoir l'emporter. Avec la disparition du danger russe, il dispose de la supériorité numérique et les États-Unis* ne se manifestent que progressivement. Jusqu'au 18 juillet 1918, sa série d'offensives réussit et soudain tout bascule. Le camp allié aiguillonné par Foch* renverse le cours des combats. Français, Britanniques et Américains, ces derniers chaque jour de plus en plus présents, poussent l'armée allemande vers la défaite. Dans le pays, les pénuries croissantes liées au blocus maritime annihilent la volonté de vaincre. Des grèves importantes sont intervenues en janvier. Sur le terrain le combattant allemand las d'une tuerie qui n'a que trop duré fléchit. Dans les Balkans*, les alliés autrichien et bulgare s'effondrent ; au Moyen-Orient*, l'allié turc est éliminé.


Hindenburg*, Ludendorff* se rendent compte que la partie est perdue. Se déchargeant de leurs responsabilités, ils pressent le pouvoir civil de négocier un armistice* tandis que les révoltes ouvrières et militaires se développent en Allemagne*. L'Allemagne au début de 1918 s'illusionnait. Elle était persuadée l'emporter et avec la victoire obtenir des acquis substantiels en Europe* et outre-mer. Guillaume II*, les responsables politiques et militaires, la presse, l'affirmaient. Soudain depuis juillet-août 1918 le rêve s'écroule. Le spectre de la défaite grandit. Par-delà les déceptions et les colères devant les sacrifices inutiles et la misère des temps la fronde éclate contre ceux qui ont conduit à la situation présente. Le premier incriminé est obligatoirement celui qui régnait en maître quasi absolu. Début novembre 1918, à Hambourg, Hanovre, Lubeck, Munich, Brême, la révolution tient la rue. L'insécurité s'installe dans les villes. Guillaume II*, contraint et forcé, abdique le 9 novembre, jour où la république allemande est proclamée à Berlin. À l'intérieur du pays, les entités qui constituaient l'Empire allemand, le royaume de Bavière, le duché de Wurtemberg, etc. sont emportées par le souffle révolutionnaire. Le 11 novembre 1918, à Rethondes*, l'Allemagne reconnaît sa défaite.


Les conditions d'armistice*, le traité de Versailles* mettent à rude épreuve la fierté nationale : évacuation des territoires occupés, abandon de l'Alsace-Lorraine*, de la Posnanie, du Slesvig du nord, d'Eupen* et Malmedy*, occupation de la rive gauche du Rhin*, désarmement et internement de la flotte, etc. L'Allemagne qui avait tant misé sur l'outre-mer doit abandonner toutes ses colonies que les vainqueurs se partagent par le biais des mandats* de la SDN*. Au bilan de la Grande Guerre*, outre ses saignées militaires, l'Allemagne perd le huitième de son territoire (70 000 km2), et le dixième de sa population (7 millions d'habitants). Son affaiblissement économique est sensible, abandonnant 70 % de sa potasse, 21 % de sa houille, 26 % de ses hauts fourneaux, la quasi-totalité de sa flotte marchande, 5 000 locomotives, 150 000 wagons, tous ses avoirs à l'étranger. Le canal de Kiel, l'Elbe et l'Oder sont internationalisés. Mais hormis la Prusse-Orientale* durant un court laps de temps, elle n'a pas connu sur son sol les dévastations des combats. Par contre elle ne s'est pas privée de porter ruines et exactions chez ses adversaires. Cette guerre, déclenchée par ses chefs, lui a coûté l 700 000 morts, pratiquement tous militaires.


L'Allemagne vaincue risque-t-elle de connaître le sort de la Russie* et sombrer aux mains des révolutionnaires ? Non ! Le 10 novembre, la veille de la signature de Rethondes*, Ebert*, le politique, et Groener*, le militaire successeur de Ludendorff*, se mettent secrètement d'accord. L'armée interdira l'arrivée des révolutionnaires. Le sang coulera mais finalement le drapeau rouge ne flottera pas sur Berlin. Par contre, un autre tout aussi nocif ne tardera pas à s'y déployer.


L'Allemagne sort de la guerre dans un état d'esprit qui laisse présager d'autres lendemains. Son opinion publique, après le 11 novembre* et le traité de Versailles*, s'ancre dans quelques idées fausses, propagées par la presse et enseignées dans les écoles. L'Allemagne n'a pas été vaincue militairement et son armée n'a pas été battue sur le terrain. Elle a été victime d'un blocus inhumain. Elle a été frappée par les Quatorze points de Wilson*. Tout l'univers s'est ligué contre elle. La paix de Versailles* a été un véritable Diktat imposé sous menace d'invasion et non négocié. Le sentiment d'avoir été trahi par l'arrière (le Dolchtoss*, le « coup de poignard dans le dos »), la soif d'effacer Rethondes* et Versailles* précipiteront le peuple allemand dans les mains d'une poignée d'incendiaires sanguinaires.












Allemagne, commune française




En 1914, neuf communes de France* portent un nom où apparaît la racine Allemans. Deux, l'une dans le Calvados près de Caen, l'autre dans les Basses-Alpes, sont dénommées Allemagne*. Pour les habitants il devient impossible de porter le nom de l'ennemi. Ainsi :


– Les Allemans en Ariège près de Pamiers, dès 1914, choisit de s'appeler La Tour-du-Crieu.


– Allemagne dans le Calvados, 912 habitants, le 23 août 1916, le conseil municipal opte pour Fleury-sur-Orne, en hommage à Fleury* près de Douaumont*.












Allenby, Edmund


(1861-1936). Maréchal britannique.




Ce grand gaillard, jovial et ouvert, proche de ses hommes et populaire, commande en août 1914 la division de cavalerie de la BEF*. Puis en 1915, il est placé à la tête d'un corps d'armée (5e), et de la IIIe armée britannique qu'il commande sur la Somme*. Le 27 juin 1917, il est nommé commandant en chef des forces alliées en Palestine* en remplacement du général Murray*. Il conquiert la Palestine* et la Syrie*, et remporte le 19 septembre 1918 la victoire décisive de Megiddo*. Après quoi, il entre à Damas, Homs et Alep. Le vainqueur en Palestine-Syrie, c'est lui. Le personnage contesté par certains à cause de son côté tyrannique était un puissant entraîneur d'hommes. Il est promu maréchal le 31 juillet 1919.












Alliance franco-russe




Bien que l'Autriche* et l'Allemagne* s'affirment, sans conteste, les grands responsables de la guerre 14-18, l'alliance franco-russe a pesé dans son déclenchement. Elle a incité la Russie*, assurée du soutien français, à durcir son attitude.


La France*, isolée en 1870, entend ne pas se retrouver seule à nouveau en cas de conflit avec l'Allemagne*. La Russie* d'Alexandre III partage ce même sentiment. Les diplomates des deux pays accomplissent correctement leur travail. En 1892, une convention secrète entre les deux États fait obligation à la France* d'intervenir militairement contre l'Allemagne* si celle-ci agresse la Russie*. Dans le cas d'une attaque allemande contre la France*, la Russie* doit intervenir avec une armée de 800 000 hommes. Les signataires de la convention s'engagent à ne pas signer de paix séparée.


Une visite d'une escadre cuirassée française à Cronstadt*, un emprunt russe de onze milliards de francs ont précédé ces accords. Des visites réciproques au plus haut niveau leur succèdent. Le 7 octobre 1896, Nicolas II* pose la première pierre du pont Alexandre III à Paris. En juillet 1914, en pleine crise de Sarajevo*, Poincaré* se rend en visite officielle à Saint-Pétersbourg* où le très influent ambassadeur Maurice Paléologue* entretient la flamme de l'amitié entre les deux pays. La mobilisation française du 1er août 1914 s'inscrit dans la logique de l'alliance franco-russe que la Russie* tsariste respectera loyalement lançant des offensives sur le front oriental* pour soulager son allié français. Des centaines de milliers de soldats russes tomberont pour honorer la signature du pacte franco-russe.












Alliance, Triple




Connue sous le nom de Triplice*. Pacte défensif conclu le 20 mai 1882 entre l'Allemagne*, l'Autriche* et l'Italie*. Il est renouvelé en 1902, 1907 et 1912. L'Italie*, soucieuse avant tout de gains territoriaux au détriment de l'Autriche*, représente l'élément plus que douteux de la coalition qu'elle quittera en avril 1915. En août 1914, elle a refusé de s'engager. Une clause des accords précisait soutien uniquement en cas d'attaque adverse, ce qui n'était pas le cas, l'Allemagne* et l'Autriche-Hongrie* étant alors les agresseurs. La Triplice disparue est remplacée par la Quadriplice*, Allemagne*, Autriche-Hongrie*, Turquie*, Bulgarie*, les deux dernières puissances ayant rejoint les Empires centraux* après la déclaration de guerre.












Alliés




Vocable désignant les trois grands Alliés, la France*, la Grande-Bretagne* et la Russie*. Viendront s'y adjoindre la Belgique*, l'Italie*, la Serbie*, le Japon*, la Roumanie*, le Siam*. Les États-Unis* se présenteront comme associés.


Les trois premiers États sont souvent désignés sous le nom d'Entente* voire de Triple Entente*.












Almereyda, Miguel


(1883-1917). Anarchiste français.




Eugène Bonaventure Vigo, dit Miguel Almereyda, fondateur du Bonnet rouge*. Escroc mais aussi polémiste anarchiste. Arrêté suite à des transferts de fonds suspects émanant de l'Allemagne*, il est retrouvé mort dans sa cellule de Fresnes, le 14 août 1917. Crime ou suicide ? Nul n'a voulu conclure, le sujet étant sensible.












Alphonse XIII


(1886-1941). Souverain espagnol.




Durant la guerre, le roi d'Espagne* s'efforce de ne pas compromettre la neutralité de son pays. Il fonde toutefois une organisation humanitaire en faveur des prisonniers et des civils des zones de combat. Celle-ci tend à fournir aux familles des informations sur le sort des prisonniers. Lui-même, sur le fond, se montre plutôt partisan des Alliés* dans un pays assez germanophile.












Alsace




Province arrachée à la France*, moins le territoire de Belfort*, par le traité de Francfort* en 1871. La France* perdait, à cette date, 8 050 km2 et 1 030 000 habitants.












Alsace, armée d'




Armée constituée vers le 15 août, avec le 7e corps de la Ire armée, deux divisions de réserve de Vesoul, la 8e division de cavalerie et la 44e division d'infanterie venue des Alpes. Confiée au général Pau*, elle a mission de mener isolément la bataille en Haute-Alsace*. Elle ne tardera pas à se transformer en VIe armée, envoyée sur l'aile gauche du dispositif français, sous les ordres du général Maunoury*.


Le front d'Alsace appartient ensuite à la Ire armée puis à la VIIe armée. Celui de Haute-Alsace est confié à la 66e division de montagne commandée de janvier 1915 à décembre 1915 par le général Serret* mortellement blessé le 29 décembre 1915. Serret* connaissait bien son adversaire. Avant la guerre, il était attaché militaire à Berlin.












Alsace-Haute, bataille de




Bataille prévue par Joffre* pour soutenir l'offensive essentielle en Lorraine*. Elle doit permettre également de s'adosser au Rhin* et de replacer sous le drapeau tricolore des terres dérobées par le traité de Francfort*.


Dès le 7 août, le 7e CA de la Ire armée (Dubail*), débouche de la trouée de Belfort* et pénètre en Haute-Alsace. Le 8, il entre dans Mulhouse* et semble pouvoir pousser jusqu'à Colmar. Une contre-attaque de la VIIe armée allemande (von Heeringen*) le force à se replier. Mulhouse* est abandonnée dans la nuit du 10 au 11. Les Français parviennent à conserver Massevaux mais l'action se solde par un échec lourd de déceptions pour les populations livrées aux représailles allemandes.


Afin de permettre à Dubail* de mieux s'occuper de la bataille de Lorraine*, Joffre* crée alors une armée d'Alsace confiée, le 13, au général Pau* avec le 7e CA, des divisions de réserve de Vesoul, la 8e division de cavalerie et la 44e DI venue des Alpes. Pau* lance et réussit une contre-offensive qui reprend Mulhouse* le 19 après un rude engagement à Dornach, banlieue de la ville. Les Français semblent l'avoir emporté puisque l'armée d'Alsace* atteint le 19 août une ligne débordant largement Munster, Thann*, Mulhouse* et Altkirch. Las, Mulhouse* doit à nouveau être abandonnée le 25. Le front se stabilise sur une ligne Altkirch-Thann*-Hartmannswillerkopf*-Munster-col du Bonhomme. Il ne changera guère jusqu'au 11 novembre 1918. Les Français ne conservent que les trois vallées de la Thur avec Massevaux, de la Doller, de la Larg et les sources de la Fecht. 60 000 à 70 000 Alsaciens vivront la guerre en territoires libérés sous administration militaire française.












Alsace-Lorraine




Provinces arrachées à la France* par l'Allemagne* lors du traité de Francfort*, soit les trois départements de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, ce dernier moins le territoire de Belfort. Ces terres perdues restent une source de conflits et d'opposition interdisant une paix sincère entre la France* et l'Allemagne*. « Pensez-y toujours, n'en parlez jamais » disait Gambetta. C'est une plaie qui ne cicatrise pas sans être un véritable casus belli. Toutefois, le vœu du retour à la France* de Metz* et Strasbourg* alimente l'esprit de revanche* en particulier chez les cadres militaires.


L'Allemagne* de son côté pratique une large politique de germanisation, s'appuyant sur l'école. Sur 1 800 000 habitants en 1914, 400 000 sont des immigrés allemands. Indigènes et immigrés vivent en marge les uns des autres. L'accueil réservé à l'armée française en novembre 1918 sera pour les politiques français une heureuse surprise. Ils craignaient que le temps et la germanisation n'aient effacé le souvenir de la patrie d'origine.


À plusieurs reprises les responsables politiques français ont essayé de négocier le retour de l'Alsace-Lorraine contre compensation financière ou coloniale (Tonkin ou Madagascar*). À chaque fois ils se sont heurtés à un refus de l'Allemagne* qui regarde l'Alsace-Lorraine comme Reischsland.












Alsacienne, L'




Nom donné à la 66e DI, « division bleue », grande unité à base uniquement de chasseurs alpins à la fin de 1916. (Elle avait compté des fantassins et des dragons.) Depuis 1914, elle se bat surtout dans les Vosges* avant, en 1917, d'être engagée sur la Somme* et au Chemin des Dames*. L'un de ses chefs, le général Serret*, tombe à l'ennemi au début de 1916 devant l'Hartmannswillerkopf*. Le général Brissaud-Desmaillet, vieil officier de chasseurs, la commande d'avril 1917 à l'armistice*. Ce jour-là, l'Alsacienne alignait neuf bataillons de chasseurs et un bataillon de chasseurs territoriaux.












Alsaciens-Mosellans




Suite au traité de Francfort*, les Alsaciens-Mosellans n'ayant pas émigré en France* ou opté pour la nationalité française, sont citoyens allemands. Ils sont donc normalement incorporés dans l'armée allemande soit au titre de leur service militaire soit lors de la mobilisation de 1914.


280 000 Alsaciens-Mosellans portent ainsi l'uniforme allemand en 14-18. 22 000 sont tués. 15 000 servent dans la marine, où il est plus facile de les surveiller et de leur interdire de déserter. Bon nombre d'entre eux se trouveront parmi les mutins de novembre 1918.


On estime de 17 000 à 25 000 le nombre de ceux qui combattront dans l'armée française soit après s'être évadés d'Alsace-Lorraine* en 1914, soit ayant opté pour servir la France* après avoir été faits prisonniers.


L'expression « malgré nous » employée après 1920 par des associations d'anciens combattants s'applique surtout aux incorporés de force dans la Wehrmacht à partir d'août 1942 durant la Seconde Guerre mondiale.












ALVF, Artillerie lourde sur voie ferrée




La densité du réseau ferré français permet d'acheminer par rail au plus près du front des pièces d'artillerie que leur poids interdit de faire transiter par route. Les belligérants ont donc recours à l'ALVF.


À cet égard, l'ALVF française dispose, à partir de 1917, de trois types principaux d'engins, issus de l'artillerie côtière ou navale, appelés à intervenir dans la bataille.











	

Le mortier lourd 240 Schneider. Modèle 1903-1904.




	

Calibre : 240 mm ; poids : 241 tonnes ; poids de l'obus : 162 kg ; portée : 22 700 mètres ; cadence de tir : 2 à 3 coups/minute.









	

Le canon lourd 305. Modèle 1906-1910.




	

Calibre : 305 mm ; poids : 208 tonnes ; poids de l'obus : 348 kg ; portée : 27 500 mètres ; cadence de tir : 1 à 3 coups/minute.









	

Le mortier lourd 400. Modèle 1915-1916.




	

Calibre : 400 mm ; poids : 140 tonnes ; poids de l'obus : 640 à 900 kg ; portée : 27 500 mètres ; cadence de tir : 1 à 3 coups/minute.










Le 11 novembre 1918, 293 pièces sont en service regroupées en régiments spécialisés. Elles sont intervenues efficacement dans les Flandres*, à Verdun* (Douaumont*), en Champagne* (Mont Cornillet*), en Italie*, sur la Somme*, et au profit de l'armée américaine. Leur atout, outre la puissance de leurs impacts, repose beaucoup sur leur mobilité.












Amade, armée d'




Armée constituée, en août 1914, avec quatre divisions territoriales, les 81e, 82e, 84e, 88e, sous les ordres du général d'Amade*. Elle reçoit mission d'établir un barrage entre Maubeuge* et Dunkerque. Bousculée, elle se replie sur la Somme* puis la Basse-Seine. Après la Marne*, le 17 septembre, elle passe aux ordres du général Brugère*, se porte sur Amiens*, Arras* et Cambrai* avant d'être dissoute.












Amade, Albert d'


(1856-1941). Général français.




Ce saint-cyrien, natif de Toulouse, effectue une partie de sa carrière outre-mer. Son commandement au Maroc*, en 1907, où il impose la présence française à Casablanca et en Chaouïa, le fait connaître. Commandant de corps d'armée en métropole, membre du Conseil supérieur de la Guerre, il est, en août 1914, nommé commandant du Groupe de quatre divisions territoriales devant établir un barrage entre Maubeuge* et Dunkerque. Son repli sur ordre derrière la Basse-Seine ayant été critiqué, il se retrouve gouverneur militaire de Marseille puis le 24 février 1915, commandant du corps expéditionnaire d'Orient*. Il est le premier chef français aux Dardanelles*, affaire mal engagée. Personnellement, il récuse le débarquement dans la presqu'île de Gallipoli*, préconisant avec raison de débarquer sur la rive asiatique du détroit afin de pouvoir manœuvrer. Les Anglais, patrons de l'expédition, s'en tiennent à Gallipoli* où ils connaissent un lourd échec. Malade, d'Amade rentre en France*, remplacé par Gouraud* et termine sa carrière commandant d'une région militaire.


Grand Croix de la Légion d'honneur. Médaillé militaire.












Amiens




La capitale de la Picardie* est menacée à plusieurs reprises. En août 1914, l'invasion du nord de la France* risque d'emporter Amiens. Joffre* prévoit à cet effet sa défense par le 7e CA venu d'Alsace*, deux divisions de réserve et une brigade marocaine. Le flot de l'invasion submerge néanmoins la ville durant quelques semaines avant que la « course à la mer » ne la situe dans le camp allié.


La bataille de la Somme*, en 1916, se déroule à l'est d'Amiens, mais la poche de Montdidier* en mars 1918 menace la ville et la voie ferrée Paris*-Amiens indispensable aux bonnes relations franco-britanniques. L'offensive du 8 août 1918 dégage complètement Amiens. Jusqu'au 15 août 1918, la ville est bombardée par l'artillerie et l'aviation allemandes, subissant de graves dégâts (plus de 300 victimes et 730 maisons ou immeubles détruits).












Anastasie




Surnom donné en France* à la censure.












Anciens combattants




En France*, les anciens Poilus se regroupent pour défendre leurs droits, répondant en quelque sorte aux propos de Clemenceau* : « Ils ont des droits sur nous. » Ils finissent par composer plusieurs associations disposant de dizaines de milliers d'adhérents, dans l'ensemble hommes encore jeunes :


– L'Union fédérale créée en février 1918 (250 000 adhérents en 1921, 900 000 en 1929).


– L'UNC, Union nationale des combattants créée le 25 novembre 1918 (312 000 en 1921, 850 000 en 1929) par Clemenceau* et le père Brottier*.


– L'ARAC, l'Association républicaine des anciens combattants, créée en novembre 1917 par Henri Barbusse*, plus modeste et orientée vers le Parti communiste.


Ces grandes associations de caractère national se distinguent des amicales régimentaires qui visent essentiellement à regrouper les anciens d'une même unité dans un esprit de camaraderie et dans le souvenir de ceux qui sont tombés. Rassemblant des individualités qui ont souffert de la guerre, elles prônent naturellement un pacifisme qui empêche parfois de voir les menaces qui se lèvent (nazisme).


À l'étranger, les anciens combattants se manifestent moins et leur action prend souvent un caractère nettement plus politique (cas très net en Allemagne*). Aux États-Unis, l'American Legion, regroupement des vétérans, à orientation humanitaire et sociale, est créée en 1919.












« Anges blancs »




Nom élogieux décerné aux infirmières durant la guerre.


Elles sont 200 000 dans le camp allié, issues de deux origines, les civiles dépendant d'associations libres – type la Croix-Rouge* –, les militaires incorporées dans l'armée. Ces dernières se retrouvent surtout dans les services de santé américains et anglais. Le qualificatif qui leur est attribué rend compte du bien que toutes apportent aux blessés. Plus d'une tombe au champ d'honneur*.












Ansaldo SVA 5




Biplan monomoteur italien de reconnaissance sorti en 1918. Vitesse : 230 km/h ; autonomie : 6 heures ; armement : 1 mitrailleuse ; équipage : 1 homme.


C'est avec huit avions de ce type que D'Annunzio* réalise son raid sur Vienne le 9 août 1918.












Anselme, Philippe d'


(1864-1936). Général français.




Saint-cyrien, officier de l'Armée d'Afrique*, le colonel d'Anselme commande, en 1914, le 1er RTA sur le front occidental. Promu général, il est ensuite durant deux ans et demi à la tête de la 127e DI. En juillet 1918, il rejoint le Moyen-Orient*. Lors de l'offensive Franchet d'Esperey* de septembre 1918, il commande un groupe de quatre divisions, deux grecques, une française, une anglaise, intercalé entre les armées serbe et anglaise. Il contribue à la victoire totale, perçant les lignes bulgares, franchissant le Vardar* et atteignant Strumits le 29 septembre. Grand officier de la Légion d'honneur.












Anthoine, François


(1860-1944). Général français.




Ce général, à l'intelligence reconnue, mais de caractère difficile en particulier pour ses subordonnés, alterne les commandements dans la troupe, division, corps d'armée, armée, et les responsabilités d'état-major. Il est le chef d'état-major de Pétain* du 23 décembre 1917 au 5 juillet 1918, date où il est limogé sur instances de Foch* irrité des critiques que l'intéressé portait contre lui. Grand Croix de la Légion d'honneur.












Antivari (Bar), bataille navale d'




Ayant appareillé de Malte les 13 et 14 août 1915, des éléments de l'armée navale* française patrouillent dans l'Adriatique* au large du port d'Antivari (Bar) pour faire lever le blocus que la flotte autrichienne s'efforce d'imposer au Monténégro*. Le 15, vers 8 h 30, ils distinguent deux fumées : le torpilleur Ulan et le croiseur Zenta. Repérés, les navires autrichiens s'enfuient vers les bouches de Cattaro. Le Ulan parvient à s'esquiver mais le Zenta, sous les coups du Courbet* et du contre-torpilleur Bouclier, est envoyé par le fond. C'est la première bataille navale de la Grande Guerre*.












Antonescu, Ion


(1882-1946). Officier roumain.




Le futur maréchal et dictateur roumain passe la guerre dans des fonctions d'état-major ou de liaison auprès des Alliés*.












Anvers




Anvers, port de 260 000 habitants sur la rive droite de l'Escaut, est le poumon économique de la Belgique*. De cette cité que Napoléon qualifiait de « pistolet chargé sur la gorge de l'Angleterre », les Belges ont fait une place forte bien couverte par une double enceinte extérieure et intérieure. Une douzaine de forts, numérotés pour certains de un à huit, ceinturent la ville.


La petite armée belge, retranchée derrière la Bette à l'est de Louvain*, s'efforce de couvrir Bruxelles*. Sous la pression ennemie, le roi Albert*, le 18 août après-midi, afin de ne pas être tourné, décide un repli nord-ouest sur la place forte d'Anvers. Le mouvement s'effectue les 18-19-20 août, les Allemands entrant à Louvain* le 19 et à Bruxelles* le 20. À partir du 28, Anvers est fortement attaquée et bombardée par des obusiers de 430. Plusieurs forts des défenses extérieures tombent. Pour éviter un encerclement définitif, le roi Albert* prévoit de se replier le long de la côte. En soutien de cette retraite deux divisions britanniques débarquent à Zeebrugge* et la brigade de fusiliers* marins français est transportée de Paris à Gand. L'évacuation débute le 7 et le 8, par Gand et Ostende. Le 10 octobre, le dernier fort d'Anvers capitule et la ville tombe entre les mains allemandes jusqu'à la fin de la guerre. Ayant poursuivi leur retraite, le 20 octobre, Belges, Britanniques et Français se retrouvent tous derrière l'Yser*. La résistance d'Anvers a affaibli l'aile droite allemande. Sa chute est vivement ressentie en Grande-Bretagne*. Churchill* s'en était mêlé et s'était rendu sur les lieux pour exhorter à la défense.












ANZAC




Australian and New Zealand Army Corps, terme générique pour désigner les volontaires australiens et néo-zélandais. Très relâchés en base arrière, ces soldats qui ne connaissent pas l'Europe* se montrent magnifiques au feu. Aux Dardanelles*, sous les ordres du général britannique Birdwood*, ils s'illustrent sur les plages de débarquement d'Ari Burna puis durant la bataille de Souvla* en août. Après les Dardanelles*, les ANZAC, de la valeur de trois divisions, constituent deux ANZAC corps qui partent combattre sur le front occidental.












Aoste, Emmanuel, duc d'


(1869-1931). Général italien.




Ce cousin du roi Victor-Emmanuel*, commandant la IIIe armée italienne, sait faire preuve de sang-froid et de lucidité. Vainqueur à Gorizia*, il parvient lors du désastre de Caporetto* à ramener sur la Piave* sans trop de pertes le gros de son armée.












Apollinaire, Guillaume


(1880-1918). Écrivain français.




De son vrai nom Wilhelm Apollinaris de Kostrowitzky, polonais et donc sujet russe, celui qui en 1911 signait « Je suis le quinze de la onzie » durant son bref séjour à la Santé, veut, en août 1914, se battre pour la France*. Étranger, il éprouve des difficultés. Ayant sollicité sa naturalisation, le 6 décembre 1914, il est enfin mobilisé comme artilleur au 38e RA. Il sera canonnier, puis maréchal des logis. L'artillerie se bat trop loin à l'arrière. Il obtient de passer dans l'infanterie. En novembre 1915, il est sous-lieutenant au 96e RI sur l'Aisne*. Le 9 mars 1916, il est naturalisé et, le 17 mars 1916, grièvement blessé devant Berry-au-Bac*, devra être trépané et réformé. Affaibli par sa blessure, il est emporté le 9 novembre 1918 par la grippe espagnole* et a droit à la mention « Mort pour la France* ».


Si son œuvre poétique est très fortement influencée par sa vie sentimentale, elle n'échappe pas à l'influence d'une guerre qu'il a vécue au premier rang. Référence : Calligrammes, poèmes de la paix et de la guerre (1918), Le Poète assassiné (1916).












Arabie




En 1914, la vaste péninsule Arabique, 3 millions de km2, 12 à 14 millions d'habitants, demeure un monde insolite mal pénétré. L'Empire ottoman est censé contrôler le Hedjaz et le Yémen. Le reste du territoire, en bonne part royaume des nomades, vit sous l'égide de monarchies ou d'oligarchies mouvantes. Le Hedjaz, en bordure de mer Rouge, avec ses lieux saints de l'Islam, Médine et La Mecque, est le plus connu des deux États vassaux de Constantinople*. La dynastie hachémite, sous Hussein ibn Ali*, investi par Constantinople* grand chérif de La Mecque, relaie le pouvoir ottoman envers lequel elle se montre soumise. Au centre de la péninsule, dans le Nedjd, autour de Riyad, la dynastie wahhabite, non sans difficultés, s'est taillé un fief dont Abdul Aziz ibn Séoud*, en 1908, s'est proclamé émir du Nedjd et imam des Wahhabites. La guerre va bouleverser cette situation, dégageant l'Arabie de l'obédience ottomane et faisant apparaître une nouvelle entité, l'Arabie Séoudite née de la rivalité entre Hedjaz et Nedjd et de la victoire de l'émir du Nedjd.












ARAC, Association républicaine des anciens combattants




Orientée très à gauche, fondée en novembre 1917 par Henri Barbusse*, Paul Vaillant-Couturier, Boris Souvarine et des militants de la SFIO.












Aragon, Louis


(1897-1982). Écrivain français.




Étudiant en médecine, nommé médecin auxiliaire, Aragon ne rejoint le front qu'à l'été 1918. Le 6 août, dans l'Aisne, il est enseveli par un bombardement, événement qu'il ne saurait oublier. Des traces s'en retrouvent dans son œuvre. Malgré un bref séjour au front, son courage lui a permis de gagner la croix de guerre pour avoir été chercher des blessés sous le feu.












Ardennes, bataille des




Au lendemain de la mobilisation, les IIIe (Ruffey*) et IVe (de Langle de Cary*), armées françaises se sont massées sur la frontière du nord-est de Montmédy à Sedan. Devant l'irruption allemande en Belgique*, Joffre* estime que son adversaire a dû renforcer son aile droite au détriment de son centre. Dans l'attente d'y voir plus clair, il freine un moment les ardeurs de ses généraux. Le 21 août, afin de couper les arrières ennemis, il prescrit à de Langle* et Ruffey* de passer à l'offensive :


– la IIIe armée en direction de Longwy*


– la IVe armée en direction de Neufchâteau.


Pour atteindre la région de Neufchâteau, en Belgique*, la IVe armée doit traverser un terrain difficile, vallonné, boisé, coupé par la vallée encaissée et sinueuse de la Semoy. Respectueux de l'ordre reçu et nonobstant les renseignements de l'aviation signalant une forte présence allemande, de Langle* s'engage résolument en avant. Effectivement la IVe armée du duc de Wurtemberg*, qui marchait ouest, a infléchi son mouvement vers sa gauche. Les deux armées vont se trouver face à face, dans des combats de rencontre, toute la journée du 22.


Les divisions françaises progressent relativement isolées les unes des autres. Elles sont victorieuses devant Neufchâteau et Maissin, par contre la 3e DIC est écrasée à Rossignol*. Le 17e CA, au centre, sur l'axe Sedan-Neufchâteau, est sérieusement étrillé. Ayant perdu la majeure partie de son artillerie dans des combats en sous-bois, il se replie, créant une brèche dans le dispositif de la IVe armée.


Devant cette situation, de Langle* songe se retirer derrière la Semoy, mais Joffre*, le 23, lui notifie de poursuivre, estimant l'adversaire en état d'infériorité, ce qui n'est pas le cas. Le duc de Wurtemberg* a encore renforcé son dispositif. De Langle* dominé doit, en fin de journée, se replier sur la Semoy de Vresse et Bouillon et la Chiers de Messincourt.


Durant ces deux journées, la IIIe armée, sur la droite de la IVe, s'efforce de se porter sur Arlon, en bordure de la frontière Belgique*-Luxembourg*, à 20 km au nord de Longwy*. Le 22, elle se heurte, de part et d'autre de Longwy*, à la Ve armée du Kronprinz* impérial. Faute de mieux, elle s'établit sur la défensive autour de Longuyon et Mont-Saint-Martin. Un relatif front court au sud de la Chiers.


L'offensive des Ardennes, bataille de rencontre sans véritable manœuvre, s'achève sur un double échec. La supériorité en nombre et en artillerie explique d'abord ces défaites. En terrain coupé et couvert, les unités françaises ont mené leurs actions séparément. L'absence trop fréquente de sécurité leur a procuré des surprises. Il en est résulté des combats mal engagés et sanglants. Au soir du 23 août, les deux armées du centre n'ont rien apporté à Joffre* sur le plan stratégique d'ensemble.












Ardennes, gazette des




Journal de propagande, en français, publié par les Allemands de 1914 à 1918. Cette gazette éditée à Rethel le 1er novembre 1914, à Charleville à partir du 6 octobre 1915, hebdomadaire puis quotidien à compter de janvier 1918, est distribuée dans les territoires occupés de Belgique*, Luxembourg*, France*, et dans les camps de prisonniers. Son tirage montera jusqu'à 175 000 exemplaires. Pour gonfler l'importance des succès de l'armée allemande, elle diffuse régulièrement des listes de prisonniers et leurs camps d'internement où les conditions de vie sont présentées de manière idyllique. On y trouve également des articles de Clemenceau* attaquant le gouvernement, preuve que la pugnacité du « Tigre » portait parfois à contresens. Son dernier numéro paraît le 25 octobre 1918 à Charleville (un autre sort encore à Francfort le 2 novembre). Ses rédacteurs français seront sévèrement sanctionnés après la guerre.












Arditi




« Les Hardis ». Troupe d'élite italienne mise sur pied en juillet 1917. 25 000 hommes en quarante unités constituent des forces d'assaut destinées au combat rapproché.












Ardre, combats de l'




L'Ardre, modeste affluent rive gauche de la Vesle, coule nord-ouest sud-est, à une quinzaine de kilomètres à l'ouest de Reims*. Au début de 1918, le front s'étire plus au nord à hauteur du Chemin des Dames*. La vallée de l'Ardre s'est transformée en « arrière », centre de repos pour les unités relevées.


L'offensive allemande du 27 mai 1918 surprend et bouscule la VIe armée française (Duchêne*), étalée sur 90 km de front et assez hétéroclite (deux CA français, un CA britannique). Le Chemin des Dames* est enlevé, Soissons* tombe. La VIIe armée allemande s'enfonce plein sud, menaçant Reims* par le sud-ouest. La vallée de l'Ardre se transforme en champ de bataille où chacun s'efforce de barrer la route à l'envahisseur. Le 1er juin, les Allemands atteignent Saint-Euphraise, 15 km au sud-ouest de Reims*. Pétain* sans renforts disponibles ordonne de résister à tout prix. Le front se stabilise quelques jours sur l'Ardre. Le 16 juin un corps d'armée italien relève sur l'Ardre le corps d'armée britannique très affaibli. Les Italiens, à leur tour, éprouvent des pertes sérieuses et le front s'infléchit dangereusement vers le sud, l'Ardre étant dépassée. Au fil des jours, la ligne de combat ne se situe plus le long de la rivière mais la coupe perpendiculairement. Il faudra attendre la contre-attaque de Villers-Cotterêts*, le 18 juillet, pour que progressivement l'Ardre retombe aux mains des Alliés*. Le 4 août, toute la zone sud Reims*-Soissons* sera dégagée, englobant les vallées de la Vesle et de l'Ardre. L'ennemi aura été refoulé sur l'Aisne*, en attendant d'autres replis.


Ces combats, sur la quarantaine de kilomètres du cours de l'Ardre, sont significatifs de l'évolution tactique de la guerre : emploi massif de l'artillerie, chars* en appui d'infanterie. Ils révèlent également la précarité du moment. Le commandement allié fait feu de tout bois. Français et Britanniques se mêlent au départ, puis Italiens et même Américains (3e DIUS) viennent leur donner la main.












Argonne




Le massif boisé de l'Argonne, entre la vallée supérieure de l'Aisne* et les hauts de Meuse*, avec ses défilés est souvent présenté comme les « Thermopyles de la France* ». Là, effectivement, en 1792, Dumouriez à Valmy arrêta l'ennemi.


Les premiers combats y débutent avec l'offensive allemande conduisant à la bataille de la Marne*. La IIIe armée française (Sarrail*) y est opposée à la Ve armée allemande du Kronprinz impérial*. Après avoir dû reculer, le succès de la Marne* lui permet de reprendre une partie du terrain perdu. Le 14 septembre, elle occupe une ligne sensiblement est-ouest, de part et d'autre de la Vaire, quelques kilomètres au sud de Varennes-en-Argonne. La stabilisation du front conduit à une guerre de tranchées et de mines coupées d'attaques locales. Cette situation se prolonge jusqu'en 1918. À partir du 26 septembre l'offensive américaine entre Argonne et Meuse*, en direction de Mézières*, donne lieu à de très violents combats dans le secteur de Montfaucon* et le massif de la forêt de l'Argonne. Les Américains, pénalisés par l'inexpérience de leur état-major qui pousse, en « pleine pagaille » suivant Clemenceau*, leurs moyens vers l'avant peinent à déboucher. L'Argonne* n'est vraiment libérée que par le succès final de la bataille de France*.


Les hauts lieux des combats de 14-18 s'y nomment : la butte de Vauquois*, Montfaucon*, Romagne, Haute Chevauchée, Cote 244, Kaiser Tunnel, la Fille-Morte*.












Argot des tranchées




La vie communautaire dans les tranchées donne naissance à un vocabulaire propre au Poilu*. Mélangeant argots de caserne, colonial, parisien, régional, ce vocable s'enrichit de termes ou d'expressions nés de l'imagination du combattant et souvent pittoresques.


On découvre ainsi à titre d'exemples : avoir les grelots (avoir peur), briochton (pain), chouïa (un peu), couvrante (couverture), lourde (porte), perlot (tabac), pruneau (balle), pinard* (vin), résiné (sang), singe* (bœuf en conserves), zigouiller (tuer), etc. Bien des termes de ce langage parlé des tranchées subsisteront.












Argus




Bâtiment italien acquis par la Grande-Bretagne* en 1917, baptisé Argus et transformé en porte-avions. Opérationnel en septembre 1918, est le premier navire britannique de ce type.












Arkhangelsk, opération




Mourmansk*, sur la mer de Barentz, est durant la guerre le grand port de ravitaillement de la Russie*. La Révolution russe* remet sa finalité en question. Suite au traité de Brest-Litovsk* et aux risques d'une intervention allemande, les Alliés* décident d'en assurer la garde. Un contingent franco-britannique de 6 000 hommes y débarque les 11 mars et 22 avril 1918. Le port y servait également de point de débarquement et la ville de centre de regroupement des missions diplomatiques de l'Entente* après la Révolution. Les Anglais, suivis par des Américains, installent 20 000 hommes pour tenir les lieux. Cette occupation aussi bien à Arkhangelsk qu'à Mourmansk* se prolongera jusqu'en octobre 1919.












Armageddon




Expression de l'Apocalypse signifiant conflit suprême entre les nations, suscité par l'arrivée de l'Antéchrist. Les Britanniques, nourris par la Bible, l'emploient fréquemment, à partir de 1916, pour désigner la Grande Guerre*.












Armée d'Allemagne de 1914




L'Allemagne*, pays où le service militaire est obligatoire de 17 à 45 ans, dispose en temps de paix d'une armée de 880 000 hommes. La mobilisation, à la mi-août 1914, porte cette armée à 3 750 000 hommes soit :


– 51 DI,


– 31 DI de réserve,


– 32 brigades de landwehr,


– 11 DC.


Au niveau de l'armement, outre le canon de 77, inférieur au 75 français, l'armée dispose surtout d'une forte artillerie lourde : 416 obusiers de 150, 112 de 210, 10 pièces de 305, 6 de 420.


La doctrine offensive de l'armée allemande rejoint celle de l'armée française. Le règlement d'infanterie précise : « L'action doit être dominée par une seule pensée : en avant sur l'ennemi quel qu'en soit le prix. » Toutefois, le rôle de l'artillerie s'associe étroitement à celui de l'infanterie, d'où l'importance de l'artillerie lourde pour contrer les batteries françaises et s'attaquer aux systèmes fortifiés.


À l'encontre de la France*, « où la discipline faisant la force principale des armées, il importe que tout supérieur obtienne de ses subordonnés une obéissance entière et une soumission de tous les instants », le règlement allemand prescrit que l'occasion commande et que l'action prime. Texte capital (article 304) qui mentionne :




« Dans de nombreux cas où le subordonné doit admettre que celui qui a donné des ordres ne pouvait suffisamment connaître les circonstances présentes et où l'ordre s'avère dépassé par l'événement, le devoir du subordonné consiste soit à ne pas exécuter les ordres reçus, soit à les modifier en en rendant compte. Il assume alors la responsabilité entière de la non-exécution des ordres. Un chef aimant les responsabilités ne doit pas s'effrayer dans ce cas d'engager à fond sa troupe là où l'issue du combat est en cause. »





Une telle application du règlement explique le comportement de von Kluck* en septembre 1914 infléchissant la marche de son armée de sa propre initiative.


L'aviation allemande est sensiblement au niveau de l'aviation française. Elle dispose de 33 escadrilles de 6 avions aux armées et de 10 escadrilles de 4 avions aux places fortes. Elle aligne encore des ballons d'observation et surtout 13 grands dirigeables (Zeppelins*), destinés à la reconnaissance et au bombardement stratégique. Pour la marine, voir Marine*.


Généralissime : général Helmut von Moltke* (soixante-six ans).












Armée autrichienne de 1914




En Autriche-Hongrie*, le service militaire est obligatoire de dix-neuf à quarante-deux ans. Les effectifs militaires en temps de paix s'élèvent à 480 000 hommes. Avec les Landwehrs et Landsturms, le pays doit être capable de disposer de 2 900 000 hommes sous les drapeaux, soit 50 DI et 11 DC plus des brigades de Landsturms. L'empereur est le commandant en chef de l'armée assisté d'un ministre de la Guerre et d'un chef d'état-major.


La diversité du peuplement rend cette armée cosmopolite et par conséquent sensible aux aspirations politiques de chaque ethnie d'où souvent son faible manque de motivation. Sur 100 soldats, elle compte 44 Slaves, 25 Allemands, 23 Hongrois, 7 Roumains et un Italien. Cette composante multiraciale provoquera des désertions massives répondant à des mots d'ordre nationaux. L'armée autrichienne manque d'armement, d'artillerie lourde et de cadres vraiment compétents. Ses régiments ne comptent qu'une section de mitrailleuses à six pièces.


Généralissime : général Conrad von Hötzendorf (soixante-deux ans).


À ses côtés*, une marine militaire surtout présente en Adriatique* et sur le Danube* aligne trois Dreadnoughts*, neuf croiseurs et croiseurs cuirassés, sept croiseurs légers, quatre monitors* de rivière, six sous-marins et des bâtiments divers (destroyers, garde-côtes, canonnières). Son aviation s'élève à 70 appareils, presque tous d'origine allemande












Armée belge




Petit pays à la neutralité garantie par des traités internationaux, la Belgique*, en temps de paix, ne peut avoir qu'une armée modeste, soit 48 000 hommes. Le tirage au sort, les engagements volontaires en assurent le recrutement. (La loi du 20 mars 1913 prescrit le service militaire obligatoire mais n'a pas eu véritablement le temps d'être appliquée.) La mobilisation d'août 1914 la porte à 110 000 hommes (six grosses DI et une DC). Cette armée manque d'artillerie et souffrira toujours d'un handicap. L'occupation de la Belgique* lui interdit pratiquement de recruter et donc de se développer.


Généralissime : Albert 1er * (trente-neuf ans) assisté d'un chef d'état-major.












Armées blanches




Nom donné aux forces assez hétérogènes qui se constituent en Russie* en 1918 pour lutter contre les Bolcheviks*.












Armée britannique de 1914




En 1914, la conscription n'existe pas en Grande-Bretagne*. L'armée est donc une armée de métier orientée essentiellement vers les campagnes coloniales. Elle fait figure de parent pauvre à côté de la Navy* garante de l'intégrité et de la puissance de l'Empire.


Hors outre-mer et Commonwealth, l'armée britannique de 1914 dispose de 255 000 hommes ventilés en un corps expéditionnaire de six divisions, immédiatement disponibles, et une réserve territoriale. Engagements volontaires, conscription imposée par la guerre, appel aux contingents du Commonwealth seront nécessaires pour donner corps à cette armée qui, en 1914, manque d'artillerie. Elle atteindra 80 divisions, soit 1 700 000 hommes, sur le front occidental en 1918. Parallèlement, elle mènera, conformément aux intérêts politiques et économiques britanniques, la campagne du Moyen-Orient*.


Commandant du corps expéditionnaire (BEF*) : maréchal John French* (soixante-deux ans).












Armée française de 1914




En France, la loi de trois ans*, votée en 1913, permet de disposer d'une armée équivalente à celle de l'Allemagne* : 880 000 hommes. La mobilisation à la mi-août la porte à 3 580 000, soit 47 DI, 26 DI de réserve, 12 divisions territoriales, 10 DC.


Les règlements en service en 1914 sont marqués par l'enseignement du général Foch* et les idées du colonel de Grandmaison*. Axés sur l'offensive, on peut y lire : « L'armée française revenue à ses traditions n'admet plus dans la conduite des opérations d'autres lois que l'offensive. » L'article V du règlement de 1913 énonce : « Pour vaincre il faut rompre par la force le dispositif de combat de l'adversaire. Cette rupture exige des attaques poussées jusqu'au bout, sans arrière-pensées. Elle ne peut être obtenue qu'au prix de sacrifices sanglants… Toute autre conception doit être rejetée comme contraire à la nature même de la guerre. » L'article VIII correspond à la pensée de Foch* : « Le succès revient non pas à celui qui subit le moins de pertes mais à celui dont la volonté est la plus ferme et dont le moral est le plus fortement trempé. » Les règlements propres à chaque arme traduisent cette conception générale :


– Pour l'infanterie : « Seul le mouvement en avant poussé jusqu'au corps à corps est décisif et irrésistible… La baïonnette* est l'arme suprême du fantassin. »


– Pour la cavalerie : « L'attaque à cheval et à l'arme blanche est le mode d'action principal. »


– Pour l'artillerie : « Les canons doivent tirer à vue mais être maintenus en seconde position pour éviter leur destruction. » En fait, pour l'artillerie, le canon de 75 est regardé « bon à tout faire ». Ce qui explique la faiblesse de l'artillerie lourde : 104 obusiers de 155 Rimailho*, 120 de 120 Bange, 84 de 120 Baquet. Et le manque de mitrailleuses regardées comme une arme défensive.


Les hécatombes des assauts de 1914 ont une explication. (Sans oublier l'incidence des fameux pantalons rouges.)


Généralissime : général Joseph Joffre* (soixante-deux ans).












Armée française d'Orient (AFO)




Dénomination officielle des forces françaises envoyées à Salonique* et au Moyen-Orient*. Le 11 août 1916, elle succède aux appellations précédentes :


– Corps expéditionnaire d'Orient*


– Corps expéditionnaire des Dardanelles*


– Armée d'Orient*


Cette AFO placée sous les ordres du Commandement des Armées Alliées en Orient* s'élève, lors de l'offensive Franchet d'Esperey* en septembre 1918, à environ 210 000 hommes. Elle comprend à cette date :


– Trois DIC : 17e, 11e, 16e


– Cinq DI : 156e, 57e, 122e, 30e, 76e


– Une brigade de cavalerie


– Dix escadrilles d'aviation (chasse et bombardement)


Le pourcentage de tirailleurs maghrébins ou sénégalais y est relativement élevé : 18 %


Ses chefs successifs sont les généraux : Leblois (19 octobre 1916-1er février 1917), Grossetti* (1er février 1917-30 septembre 1917), Regnault (30 septembre 1917-31 décembre 1917) et Henrÿs* (31 décembre 1917-avril 1919). 300 000 combattants français ont débarqué à Salonique*. 70 000 ne sont pas revenus.












Armée italienne de 1915




L'Italie*, forte d'une population de 33 millions d'habitants, peut, en mai 1915, mobiliser 900 000 hommes soit 35 divisions plus des bataillons de réserve dits de « milice mobile ». La troupe, usée par la campagne de Libye de 1912, est de valeur inégale. L'Italien du nord est un bon combattant, le regard sur celui du sud se montre plus réservé. Cette armée manque d'artillerie lourde et de cadres compétents. Son artillerie de campagne sur 406 batteries n'en a que 135 équipées d'un canon moderne. Les régiments d'infanterie n'ont que deux ou même qu'une section de mitrailleuses. Son aviation est embryonnaire (15 escadrilles de Farman). Cette faiblesse intrinsèque de l'armée italienne explique ses revers.


Généralissime : général Luigi Cadorna* (soixante-quatre ans).












Armée navale




Nom donné, en 1914, à la flotte française de Méditerranée*, basée à Toulon. Commandée par l'amiral Boué de Lapeyrère* en 1914, elle comprend : 19 cuirassés, dont 6 anciens, 11 croiseurs dont 4 anciens, 6 escadrilles de torpilleurs, 2 de sous-marins, 2 mouilleurs de mines. Elle doit assurer le « transport spécial » (AFN-métropole), la chasse du Goeben* et Breslau, le blocus de l'Adriatique*. Elle aura à participer aux opérations navales dans les Dardanelles* tout en contrôlant la Méditerranée*.












Armée rouge




Le 28 janvier 1918, un décret du Conseil des commissaires du peuple institue l'Armée rouge des ouvriers et paysans qui se substituent à la Garde rouge. Le 29 mai 1918, un autre décret rend le service militaire obligatoire. Il appartiendra à Trotski* d'organiser cette Armée rouge qui l'emportera sur les armées blanches* apparues en 1918.












Armée russe de 1914




Elle a été marquée par sa défaite contre les Japonais en 1905 et s'efforce de renaître. La doctrine tire leçons de la campagne de Mandchourie. Si elle reste résolument offensive elle n'oublie pas l'importance du feu et de la manœuvre. Son grand problème, l'absence d'un haut commandement de qualité.


Ses effectifs sont quasiment inépuisables mais elle n'incorpore chaque année que le tiers de son contingent (450 000 hommes sur 1 200 000). En août 1914, elle est capable d'aligner 4,5 millions d'hommes sur les rangs avec une réserve de 27 millions. (Encore que tous ne soient pas mobilisables, les fils uniques, les soutiens de famille, les sujets musulmans sont dispensés.) Si l'encadrement de base est bon, l'armement s'avère insuffisant. La Russie* devra commander des fusils à la France*. À la mobilisation, elle met sur pied sept armées dont le 2 août Nicolas II* confie le commandement à son oncle le grand-duc Nicolas* Nicolaïevitch (cinquante-huit ans). Son aviation comprend une centaine d'avions, matériel français (Farman*, Blériot*, Voisin*) ou russe (Ilya Mourometz*).


Suite aux accords passés en 1913 entre Joffre* et son homologue Gilinski*, il est convenu qu'une fois mobilisées, les deux armées russe et française lancent une offensive vigoureuse.
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